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GAZETTE NATIONALE, ou LE MONITEUR UNIVERSEL,

N°. 43. DU ig AOUT 178g.

ASSEMBLEE NATION AI. E.

Présidence deM. de Clermont.Tonnerre.

SUITE DE LA S LAN C K DU MERCREDI lu AOUT.

Suite de la motion de M. Pellerin.

Sans doute tons les principes que l’on nous a
présentés sont vrais en eux-mêmes ; mais il a fallu
étayer les conséquentesqui pouvaient devenir dan
gereuses.

Aussi celle méthode a-t—elle gêné tous les au
teurs ; tantôt il a fallu taire des principes, tantôt
il a fallu les circonscrire. C’est ainsi qu'il a failli
prévenir les fausses interprétations. C’est à vous à
guider le Peuple dans les routes obscures où il serait
entraîné. C est à vous à l’instruire.

Vous allez lui indiquer ses droits
.
mais ces droits

supposent des devoir» ; il est incontestable que les
uns ne peuvent exister sans les autres ; ils ont entre
eux des idées relatives. Il est incontestable .en effet,
qu'aucun citoyen n a de droits à exercer, s il n'y a
pas un autre citoyen qui ait des devoirs à remplir
envers lui.

11 faut donc établir que les droits ne peuvent
exister sans les devoirs

; ainsi, lorsque nous éta
blissons (pie la vie de 1 homme, son honneur, son
trav ail forment sa propriété, il convient cejtendant
de dire qu’il en doit une portion à la Patrie. Ainsi
il convient encore d ajouter que ,

lorsque l’on porte
atteinte à ses droits

,
il ne dci t pas repousser la force

par la force, mais recourirà la justice.
Nous n’oublieronspas surtoutde rappelerà l’hom

me qu il 11e tient pas la vie de lui-même ; que les
vertus sont récompensées. C est par la méditationde
c es vérités que l’on rétabli la morale et que l’on
parvient à rendre les hommes vertueux.

Un membre a présenté un projet qui, dans deux
colonnes, renferme les droits de 1 homme et les
devoirs du citoyen. Cette tbrme éprouvera peut-
être des difficultés; mais jamais cm 11e doit renoncer
au mieux. El si l’Assemblée n’en reconnaît pas la
nécessité, elle ne peut se refuser à celle d’y céder.

Je demandedonc une déclaration qui renferme les
droits et les devoirs de l homme en société.

/\I. le vicomtede Mirabeau. Pour trancher le nœud
Goidien

,
je propose qu'à la place d une déclaration

des droits, cm motte simplement à la tête de la
constitution ; pour le bien de chacun et de tous , nous
avons arrêté ce qui suit, etc.

M. Guj ut. V< us avez deux grands inconvénicns
à éviter ; le premier, de vous traîner sur les pas
des préjugés; le second de vous égarer dans les
détails obscurs de la métaphysique, et de substituer
des maximes artificielles aux vérités simples de la
nature : il faut remonter au principe générateur

,
et

en suivre les conséquences. Il existe, et il doit en
exister vu qui embrasse t >us les droits et tous les
devoirs de 1 homme ; c’est celui de veiller à la con
servation de son être ; les autres n’en sont que la
suite naturelle.

M. le président propose d'aller aux voix pour
admettre ou re,eter la discussion du projet proposé
par le comité des cinq, article par article.

Il est arrêté presqu'unanimementde 11c pas s’en

occuper.
11 fallait cependant un projet quelconque

, comme
un canevas sur lequel l’Assemblée rédigerait une
déclaration. M. le marquisde Bunuay voyant qu’on
refusait la proposition ue choisir un des projets pré
sentés

,
réfute avec beaucoup de précision les objec

tions qu’on lui avait faites la veille, sur le danger à
opiner pour ce choix dans les bureaux. La forme
de l’appel des voix, dit-il, est une opération fati
guante et défectueuse. L’ennui des lectures pourrait
faire adopter par lassitude un projetqui 11e serait pas
le meilleur. Dans les bureaux, au contraire, chacun
jouira de son suffrage et dé sa liberté, en indiquant
le nom de 1 auteur et le titre du projet ; les listes
des bureaux 11e soient pas des résultats, niais de
simples résumés ; les membres sont plus rapprochés
et les inexactitudes moins fréquentes.Cette méthode
est plus Cl 111 te que celle de l'appel en Assemblée
générale, puisque dans les bureaux

011 appellera
trente membres à lu fois.

M. Desmeuniersreprésenteque l’Assemblée a rejeté
d a\ ance la maniéré de prendre les voix par bureaux.
11 regarde comme une subtilité de dire que les ré
sumés des bureaux 11 étaient pas des résultats.

M. de Castellane oppose le réglement qui ne per
met pas d autre forme de délibérer que par assis

ou levé, et par l’appel des voix en cas de doute

sur la majorité ; ce qui exclut l’appel des \uix par
bureau. P

M. Pélion s’v oppose aussi, et dit qu’il desire
qu’ou mette eu délibération les différons projetspro
posés.

M. Pérès de T.agesse fait valoir, en faveur des
projets de déclarationsproposés par les membres du
comité de constitution

,
la même considération qui

avait fait délibérer sur le projet présenté par le co
mité des cinq.

M. de Lallj - 7’<dlcndal. T.’Assemblés nationalea
décrété qu’une déclaration des droits de l’homme
serait mise en tête de la constitution à établir : ainsi
il 11’y a plus à revenir sur cette question.

Ce serait peut-être un argument jxmr ceux qui
trouvaient quelques inconvénicnsà cette déclaration
que la difficulté que nous éprouvons à eu arrêter
une, la diversité de celle qui nous ont été pré
sentées, les débats qui s’élèvent sur les textes, surle sens de la plupart, sur leur trop grandeétendue,
ou sur leurs bornes trop circonscrites, sur la profondeur de l’une

, que l’on appelle obscurité, et
sur la simplicité de 1 autre, que i’011 traite de fai
blesse.

Si, entre douze cents que nous sommes, nous
avons tant de peine a nous réunir sur la manière
d’entendrecelle déclaration, croirons-nousque 1 in
telligencede vingt-quatremillionsd hommes s’y fixe
d une maniéré unifoj me ?

Les Anglais, c’est-à-dire, le peuple du monde
entier qui entend le mieux la science du gouver
nement, je ne crains pas de le dire, j’avais besoin
de le dire, et lorsque nous naissons à peine à cette
science, en vérité, il y a trop de témérité à uôiis
de prétendre rabaisser ceux que des siècles de mé
ditation et d expérience ont éclairés, et que la
nature n’a pas doués inégalement entre tous 1rs
hommes de la faculté de penser et de recueillir ;les Anglais, dis-je, ont plusieursactes qui constatent
leurs droits, et qui sont les fondemens de leur li
berté. Dans tous ces actes, soit dans leur grande
charte sous le roi Jean, soit dans leurs différentes
pétitions, et sous les trois Edouards

, sous Henri J V,
soit dans leurs pétitions des droits sous Charles 1er,
soit enfin dans leur LUI du droit, et dans leur actedéclaratoire sous Guillaume, ils ont constamment
écarté toutes ces questions métaphysiques,toutesenmaximes générales susceptibles de dénégation

,
de

disputes éternelles, et dont la discussion atténue
toujours plus ou moins le respect dû à la loi qui les
renferme ; mais ils y ont substitué de ces vérités defait, qu 011 ne peut entendre que d’une manière
qu 011 ne peut ru lu ter d’aucune, qui n'admettent
ni discussion ni définition, et qui réduisent la mau-
v aise foi elle-même au silence. Ainsi quand ils ontdit qu aucun homme ne soitemprisonnéou arrêtéque
par un jugementlégai de sespairs la liberté des An
glais est devenue un axiome, personne 11’a eu besoin
de raisonner, personne n'a ose disputer, chacun
a su qu’il était maître de lui, et que la loi seule pouvait entreprendresur sa libellé, et que c’était de lui
que la loi tenait ce pouvoir.

C'est, sans doute, une grande et belle idée quece.le d exjHiser tous les principespour en tirer toutes
les conséquent es ; Ce faire remonter tous les hommes
a la source de leurs droits ; de les pénétrer de la di
gnité de leur être avant de leur assurer la jouissance
de leurs facultés,et de leur montrer la nature avant
de leur donner le bonheur.

Mais je demande,et c’est le seul objet du rapprochement que je viens de faire; je demande ce quej ai déjà demandé il y a long-tems, que l’on écarte
de cette idée le mal qui peut se placer à côté du
bien dans les meilleures institutions

; je demande quecette déclaration de droits soit aussi courte, aussiclaire, aussi réduite qu’il se pourra. Que, le prin
cipe posé, 011 se hâte d'en tirer la véritable consé
quence , pour que d'autres n’en tirent pas une fausse,
et que ,

après avoir transportél’homme dans les fo
rêts

, on le reporte sur le champ au milieu de la
France.

J ai lu toutes ces déclarations
: j’ai admiré la profondeur des unes, la sagacité des autres. Le projet

proposé par M. de Mirabeauest satisfaisant sous unrapport ; c’est un de ceux qui ont le plus écarté
toutes tes subtilités métaphysiques. Plusieurs arti
cles peuventet doivent remplir toutes les vues, mais
d autres sont trop vagues ; plusieurs principes justes
en eux—memes, mais trop généralisés, pouvaient
entraîner des conséquences effrayantes; l'article 3,
I ai exemple, pourrait entraîner des dangers incal
culables.

J avoue qu aucune ne m’a paru aussi claire, aussisimple, aussi sévèrementconforme aux principes, etcependantaussi sagement adaptée aux convenances,
aux lieux et aux tems,que celle projetée par M. Mou-
nier. J’y trouve celle de M. de la Fayette, dont je
fais un grand cas , et je 1 y trouve encore perfection
née. Jet rois qu on pourraitmemela réduire, y faire
quelques changemens, y joindre le début de celle
qna proposée hier M. de Mirabeau. .Te l’inviterai
sur—tout a y joindre un article que j’ai trouvé dans
celle de M. l’isen

—
du - tialand

, sur le rapport

de 1 homme avec l’Etre suprême, qu’en parlant d ‘la Nature on parie de son auteur, et qu’on m* <
roi :

pas pouvoir oublier, en formant un gouvernement
,cette première base de tous les devoirs, ce premier

1 en des sociétés, ce frein le plus puissant des mj-clians, et celte unique consolation des malheme ix.L article de M. du Galaud est applicable à tous les
cultes, à toutes les religions; j insiste pour qu'il
fesse partie de la déclaration.

J insiste pour que M. Monnier soit invité A corriger, d ici a demain
, son projet de déclaration, etale mettre sous les yeux de t’Assemblée.

Si cette déclaration devait encore entraîner plus
de débats, je me joindrais à l’avis qui a été ouveit
11er, de marcher eu avant sur les points de la constitution

,
sauf a revenir ensuite sur les principes généraux dont nous les faisions précéder. Je ne seraipoint effrayé de l'inconséquence qu’on voudrait reprocher a cette marche. Les principes de fuit cruenous avons à établir sont indépendansdes principes

de raisonnement d’où nous voulons le faire dériver.
Ces principes de fait sont les seuls qui nous soient
tracés

,
qui nous soient dictés par tous nos coin—metlans; notre fidélité est comptable de ceux-là

;c’est notre zele qui a voulu rechercher les autres’
Enfin le Peuple attend, le Peuple desire, le Peuplesouffre ; ce 11'est pas pour son bonheur que nousle laissons plus long-tems en proie aux tournions
de la crainte, aux fléaux de l’anarchie, aux passions même cpii ie dévorent, et qu il reprochera
un jour a veux qui les ont allumées. Il vaut mieux,qu’il recouvre plutôt sa liberté, sa

tranquillité’,
qu d recueille plutôt les effets

, et qu’il connaisse
plus tard les causes.

Le corps législatif doit-il être composé d’un seulpouvoir Y

L’Assembléenationaledoit-elle être formée d’une
ou de deux chambres Y

Quelsseraient l’espèce d’actionet les divers de» ésd influence des différentes portions du corn»
légis

latif, s'il était divisé ? 1 0
Ces trois questions sont peut-être les plus inté

ressantes que vous puissiez agiter. C est d’elles quevont dépendre la stabilité de vos opérations, la force
et la duree de votre constitution, le maintien cecette liberté que vous avez déjà fait triompher

, ecle salut de cet empire que vous êtes appelés à régénérer.
La première de ces questions semble être résolue

d’avance. La division du pouvoir législatif, la réu
nion du pouvoir exécutif sont deux axiomes poli
tiques, que la raison et l'expérience ont placés hors
de toute atteinte. Par-tout où le pouvoir législatif
est dans une seule main, par-tout où le pouvoirexécutil est partagé entre plusieurs, la liberté nepeut exister.

Il n’est pas besoin de prouver que les représen-
tans de la Nation doivent être la première portion du
coi ps législatif, l/e tout appartient originairement
a cette Nation. Il n’est aucune puissance

,
il n est

aciiue fonction publique qui n émane d’elle
•

elle
a pu et dû taire un partage : mais elle n’a pu ni dû sedépouiller entièrement; elle s’est donné son chef
comme elle se nomme ses représentais,et ses

droits’
sont aussi sacrés pour celui quelle a admis à les
partager

, que pour ceux quelle a chargés de les
faire valoir.

Il serait également superflu de chercherà établir
que le roi doit être une portion intégrante du pou-\oii législatif nous avons peine à croire qu’un seuldoute puisse s’élever à cet égard ; et s’il s’en formait
un nous le repousserions par le raisonnement etpar les faits.

Quant au raisonnement, nous dirions d’abord aveces plus habiles publicistes (1), que pour maintenir
a balance de la constitution, il est nécessaire crue
a puissance exécutrice soit une branche, sans être
a totalité de la puissance législative ; que commel union entière de ces deux puissances produirait la

rannie, leui désunion aosolue la produirait égale
ment; que la législation, si elle était totaleme it
séparée du pouvoir exécutif, entreprendrait sur les
dioits de ce dernier, et se les arrogerait insensible—
nient; qu ainsi

, sous Charles 1er. le long parle
ment

,
tant qu’il continua d’observer la constitution

et d agir de concert avec le roi
,

redressa plus .'tirsgriefs, et porta plusieurs lois salutaires ; niais que
quand il se fut ariogé à lui seul le pouvoir légis
latif, en excluant l'autorité royale, il ne tarda pas
à s’emparer de 1 administration, et que la consé
quence de celle invasion et de cette réunion de
pouvoirs fut le renversement de l’église et de i Etat,
et une oppression du Peuple, pire que celle dont ui
avait prétendu le délivrer.

Nous dirions que la nécessité d’établir
un point

d’union entre Je pouvoir législatil et le pouvoir exé-
uu t il, étant une lois reconnue ,

le pouvoir législatif

(1) Voyez Blackstone, liy. i, chap. a.
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étant divisible par sa nature, et le pouvoir evérutifI peut il pas être dangereux
,

appliqué à tous les temsétant indivisible par la sienne,c'est par conséquent J et à ! état
à la totalité de ce derniei

par
mie doit être attachée

une portion du premier ; et nous ajouterions que
x
[ ue suffit pas d envisager lescette portion étant restreinte au droit d approuver menl et sous le rappurt deou de rejeter et l initiative < e?t-a-d.re, la pro- leurs (lmits naturels- il fautposition

,
la discussion, ta rédaction des lois appar- |

in ,. ra , Hmnil , vim<
\„\.

ann4„ tl exclusivementà l'Assembléenationale, l'an-
royale n acquiert par-là (pie le moyen d'eni-
r le mal et non celui de le faire.

it habituel de son gouvernement?
En formant la constitution d’un Etat quelconque

hommes rmmérique-
leurs facultés et de
encore les envisagermoralement, sous le rapport de leurs affections etde leurs passions,et sur-tout interroger1 expérience,

et se melier de la théorie, si trompeuse en matièrede gouvernement et d’administration.
C est une vérité générale et incontestable, qu’il

est dans le cœur de tous les hommes un penchantinvincible vers la domination
; (pie tout pouvoir

est voisin de l’abus du pouvoir,et qu’il faut le borner
pour fempêcherde nuire.

position
, la discussion, la icuai mm ues rois appar

tenant exclusivementà l’Assembléenationale, l’au
torité
pêcher

Nous dirions enfin
, que celui qui est chargé de

faire exécuter la loi, devant être le premier à s ysoumettre, nous aurons un garant de plus de cettesoumission, lorsqu il aura concouru lui-même à faire
cette loi.

Passant ensuite des raisonnemens aux faits, nous i m,;. a na • • i 1 • . i »
^iVîiins nvAc rfinm.,/* i . -

| mais il ne s agit pas ici de bornes immobiles, detz,::s;,sz:ze:sraffe
de ,ere;oui„ ^î i

verserait : des lois portées dans un tems, oubliéesja législation ; nue ce serait une grande erreur d a«r ir I i .
r ... .. ’J

i , .
r

, . . .
n | dans un autre, 11e suffiraient point; il tant a uneàïïw'.r™ <a ‘” U' """'ardl,e *' él.iit préexistant lor(e auive <;p Ulie fcrce

activé,a i époque ou nous sommes ; que sous Charlemagne
, ' ri

A
et ses successeurs ,

le concours dans la législation I U11 outre coté, il ne faut pas laisser ces deuxappartenait constamment au roi, et qu il l’exerçait 1 lorces exposées à être perpétuellement aux prises
au milieu des Assemblées nationales; que dans les J * UI1® a 'cc 1 autre. Le malheur de la société entièreAssemblées postérieures les représentons de la 11a-

I sera^ triste résultat de ces guerres continuelles.
t.1011, délivrés par leurs rois de la tyrannie féodale, De-là suit la nécessité de balancer les pouvoirs

,se laissèrent mêmeentraînerjusqu’à leur abandonner !a nécessité de dix iser la puissance législative, et lala législation entière ; que c’était sans doute nn excès nécessité de la diviser, non pas en deux
,

mais encondamnable, et que la reconnaissance ne j; stifé trois portions.
pas la servitude; mais rju enfin les Etats-Généraux
de 13.x) mirent en principe que le roi seul /.nuiraitfaire des lois; que (eux de 1:176. en revendu]. antle droit imprescriptible de la Nation, eu réclamant
le pouvoirde rijuser les ed.ts du roit reconnurent etconfirmèrent au roi le pouvoir de là ire ces édits,
et rétablirent par- là le concours de la nation et du
monarque pour ia IV rmotion des lois ; que jusqu à cejoui cette doctrine a fait partie du droit publie de
France.

Nous n’examinerions pas jusqu’à quel point un
c, ut rat, qui a été sacré pour tant de générations,
peut lier la génération présente. Nous n observe
rions point, avec. Biackstone, que l’idée qui soumetindistinctement au jugement de la postérité toutes

Un pouvoir unique finira nécessairementpar toutdévorer.
Deux se combattront, jusqu’à ce que l’un ait

écrasé l’autre.
Mais trois se maintiendront dans un parfait équi

libre
, s ils sont combinés de telle maniéré que,quand deux lutteront ensemble, le troisième, éga

lement intéressé au maintien de l’un et de l autre,
se joigne à celui qui est opprimé contre celui qui
opprime, et ramène la paix entre tous.

Ainsi en Angleterre
,

pendant 1 absence des par-
,-emens, le pouvoir unique du monarque fut presque
toujours celui d un despote.

L époque sanglante qui vit détruire la chambreles institutions des races précédentes, a causé plus I Jes pairs, vit les démagogues renverser la monar-d’une hérésie funeste en politique. Nous ne dirions L mvpoint a.ec lui (1)
:

Nos ancêtres étaient sans doute
autorisés à résoudre cette in.portante question ; ilsto: il j ait ; et da.is l éloignement où nous nous trouvonsd\ ux , notre devoir est de nous soumettre à U ur dé
cision. Maiseu partant que du pnncipeque la Nation
no peut aliéner sa volonté, et qu'elle ue peut re-jr‘udre dans un teins ce qu’elle a donné dans unautre, nous dirions qu’au moins faut-il qu'ebe aitmanifesté une volonté bien précise, pour que seslepréseutansdépouillent la prérogative royale dec<
qui lui appartint depuis tant de siècles: et qu ici

,n .iti-seu'emeiil la Nation n’a pas manifesté une vu-

Mais depuis le rétablissement du trône et des
leux chambres du parlement, sur-tout depuis le
par te national qui a défini leurs pouvoirs et leurs
droits respectifs, après ia révolution de 1688, au
cun pays n a joui dans son intérieur d’une tranquil
lité plus cempletteque cehe dont a joui l’Angleterre.
Nulle part la propriété n’a été plus sacrée; nulle
part la liberté individuelle n a été plus intacte; nulle
part les droits de 1 humanité et l’égalité politique
n ont été plus respectés.

Il résulte encore de ces principes et de ces exem-h nié précise, mais quel.e a même înamf'sté une
I pics

* que *es deux chambres qui doivent former,
1 avec le roi, le triple pouvoir, doivent avoir chacune

111
intérêt particulier, indépendamment de l’intérêt

général qui leur est commun , et une composition(iillèrente,
en même tems qu elles font partie d unmême tout.

Si toutes denx étaient formées de même, si elles
11‘avaient pas un seul objet d intérêt distinct, ce ne

vuli.ntécontraire; que l infiniment plus grande pai liede n.ismandat»prescrit imperativemeuile concours,b- concert, de» Etals et du roi pour la formation des
lois, et le prescrit comme une des bases de la constitution ; que nous devons donc établir ce concours
soi s peine de désobéir à la .Nation, d être dé.»avmies
par elle

, et de vicier 1 ai te entier de constitution ;
que nous allons dresser, eu y inséianl une clause qui I serait qu’unseul corps, qu’un seul esprit,qu'un seulserait une infraction formelle de la volonté nationale pouvoir.

Mais tous ces points une fois corn enus, sutfit-il U serait donc à désirer que le corps législatif fût
que la législation soit divisée entre tes représentans composé de trois parties intégrantes :de la Nationet le roi ? Faut- il ou 11e faut-il pas untroisième pouvoir entreces deux ? L’Assemb.ée na
tionale doit-elle être formée de deux chambres ou

ait susceptib e
,el qui demande

une seu e ? Seconde question,qui para
3 plus de difficultésque la première,etde pi

Des représentais de la Nation;
2°. D un sénat;
3°. Du roi.
Les représentons, indépendamment de leurs pro

pres forces, trouveraient un ajipui de plus dans la
à êire examinée avec plus de détail.

fil n est pas douteux (pie pour aujourd’hui, que 1 résistance du sénat contre la royauté. comme ils enpour cette première tenue, une chambre unique trouveraient un dans le pouvoir du roi contre lesn’ait élé préférable, et peut-être necessaire 11 y | prétentions du sénat.

l e sénat, qui n’aurait point de privilèges utiles,
point d exemptions injustes

,
mais des prérogatives

prêteranie , et |
a ait tant de difficultés à surmonter. tant de pré
juges à vaincre

, tant de sacrifies à faire.
,

de s»JO
x , . • f* . I IJ >1111 U l/ACiliwiilvma uiiujivj 9 viv j pi tiociiiivtaVie illes habitudesa déiacaner, une puissance si loi v ^0lU ,rifi(mes, tiendrait à la chambre des représenté contenir, en un mot, tant a deti.iire

, e presque
lans .)3l |es droits de propriété, de liberté

, en unt ait à créer !

e
"" ‘Cet instant,Messieurs,qu’on est si heureux d avoir

vu, car il est impossible de le peindre
, ou les p u -ticuiier;, les ordres, .es provinces se sont disputé»

à qui ferait le plus de sacrifices au bien public
:

lorsque vous vous pressiez tous en foule auprès de

ce bureau, pour déposer à l’envi non-seulement de
-privilèges idie -x, mais même des droits justes qm I tenir, tour-a-

vous paraissaient un obstacle à la fraternité, à 1 éga- présentans, et
lité de tous les citoyens; cet instant, Messieurs, sénat.

par
mot, par l’exercice de tous les droits nationaux
q.i’il partageait avec elle, comme par les liens de
consanguinité qui uniraient les membres respectifs
les deux chambres

; il tiendrait à la prérogative du
tiône par l'éclat que la sienne en recevrait.

Enfin le roi,qui aurait aussi la prérogative à main
tenir

,
tour-à-tuur contiendrait le sénat par les retempérerait le» représentons par le

ce noble et fécond enthousiasme qui vous a en- j Ainsi les trois formes de gouvernement se trou-
tiaîné ce nouvel ordre de causes que vous avez vaut mêlées et confondues, en produiraient unequ'
fait éclore tout cela, vous en êtes bien sûrs ,

1 présenterait les avantages de toutes
, sans avoir les

n 1 jamais pu naître que delà réunion de toutes les | iuconvéniens d aucune ; et la Nation, ayant délé-
1, 1^ ct»ni impiis et de tousp*rsonnes, de tous

'“Mais
la manière d établir est-elle aussi la manière

(ij Livre 1, cbap. 3.

les seutiinens et de tous les I gué ses pouvoirs. dans l’impossibilité de les exercerelle-même,n'ayantrien à craiiidred’aucundesesman
.la la ires, défendue par ses représentans contre Vain
hilton de ses rois, défendue par la prérogative
royale contre l’ambition de ses représentons, dé
fendue contre la jalousie des uns et des autres par
une magistrature choisie,

11e payant d impôts que
ceux ({u elle aurait donné pouvoir de consentir, neconnaissant de lois que celles quelle aurait donné
pouvoir de faire, jouissant paisiblementde sa liberté

de sa propriété, de son industrie, serait la Natit nia plus heureuse de l’Univers.
Si du principe général de la balance des pouvoirs

on descend ensuite à 1 examen de toutes le» cemLu
naisons (ini peuvent résulter des systèmesd’une ou
(ie deux chambres, combien de raisonsse présentent

l’appui du dernier ?
Nous l avons dit en commençant, et c’est ici le

lieu de le répéter avec quelque développement. Au
tant il est nécessaire pour la tranquillité, pour la li
berté publique, que le pouvoir exécutif, une fuis
eduit à sa juste mesure, soit concentré dans uneseule main, autant il est nécessaire que le pouvoir

législatifsoit divisé.
L’unité, la célérité

,
le mouvement, sont de l’es

sence du pouvoirexécutif.
La délibération, la lenteur, la stabilité doivent

caractériserle pouvoir législatif.
Une assemblée unique court perpétuellement le

danger d’être entraînée par 1 éloquence
,

séduite pardes sophismes, égarée par des intrigues
,
enflammée

par des passions qu’on lui fait partager , emportée
pardes mouvemens soudains qu’on lui communique

,arrêtée par des terreurs qu on lui inspire, par unee»pece de cri public même dont on l’investit, etcontre lequel elle n’ose pas seule résister.
Plus! assembléeestnombreuse,et plus ses dangers

augmentent.
Plus son pouvoir est étendu

, et moins sa prudence
est avertie. Elle se porte avec une sécurité enliere
à une décision dont elle est sûre que personne» appellera.

Mais qu’il existe deux chambres au lieu d'une,la première portera plus d’attention à ses décisions,
par cela seul qu elles doivent subir une révision
dans la seconde. La seconde, avertie des cireursde la première et des causes qui les auront produites, se prémunira d avance contre un jugement
erronné, dontelleconnaître ie principe. Elle

11 osera
pas rejeter une décision qui lui présentera le sceaude ia justice et de l’approbationpublique ; elle n’o
sera pas en adopter une contre laquelle s é.evercnt
cette même justice et cette même opinion publique.
Si la question est douteuse

,
de l’acceptation d unechambre et du refus de l’autre naîtra un nouvel examen , une nouvelle discussion; et dût-011 persisterquelquefois dans un refus mai fondé, comme, Jaconstitution une fuis établie, il n’y a pas la moin

dre comparaison entre le danger d'avoir une bonneloi de moins et celui d’avoir une mauvaise loi depins, nous aurons encore atteint à cet égard iedégré de perfection dont les institutions humaines
sont susceptibles.

Une chambre unique ne sera jamais liée par sesdélibérations ; elleaura neau prétendre s'ericiiaiuer ;comme elle seule aura forge sa chaîne, comme elle
seule ia tiendra dans ses mains

, e .e la rompra tou
tes les lois qu elie le voudra. Un instant d exaltation va lui taire annulier brusquement ce quede
aura mûii le plus lentement, ce qu’elle auia ieplus sagement décrété. Du jour au lendemainellerévoquera la décision la plus solennelle

; elle étendral’une, elle reslemdra i autre Ii suffira que quel
ques membres

,
contraries dans leurs vues, supportent impatiemment ie jougauquel 1 Assembléese sei asoumise, elle se trouvera tout-à-coup ag.tee »aussavoir pourquoi, et sera conduite involontairement

à secouer ce joug, le plus salutaire peut-êtrequ e..eaura pu s’imposer. Les maux qu’une telle organisation peut entraîner
, sont incalculables ^La cunsi itu-tion elle-même sera dans un danger perpétuel, livrée à l’inconstance, au caprice, à toutes les

passions humaines. Comme il 11’y aura point delois fixes, il n’y aura point d'habitudes politiques ;comme il n'y aura point d’habitudes politiques,
il ny aura point de caractère national ; comme il
n y aura point de caractère national, il ny aurapoint de libei té; le Peuple retombera dans la servitude

,
dans la plus honteuse de toutes les servitudes, celle qui dévoue la multitude aux passionsmobilesd’un petit nombred’hommes.

En vain pour prévenir ce danger, propose-t-cnd'établir que les Assembléesnationales ordinaires nepourront toucher à la constitution
, et qu à une reriode déterminée

, tous les vingt-cinq ans ou tou.» lescinquante ans, une Assemblée extraordinaire
se tiendra pour revoir cette constitution

, réparer les brèches qui auraient pu lui être faites, et y apporterles changemens que 1 expérience aurait démontré
nécessaires.

Ce système peut satisfaire dans le premier instant. Cette prétendueimmobilitéde la constitutioncelle impuissance apparente dans laquelle serait lecorps-législatiflui-mêmed’y porteraucuneatteinte
•cette espece de jubilé national dans lequel la législation serait purifiée, à des époques fixes, de toutes les souillures quelle aurait contractées pendantun certam nombre d’années; toutes ces idées peuvent présenter d abord un ensemble séduisant

; maiquand on les approfondit,
nn ...de conserver ? Le procédé qui perfectionne n est-.l

pas dilièrent de celui qui crée ? Ce* qui c»L noces
$aue pour une circonstance extraordinaire

, po.u
une irise uuiq.ie dans la durée d un empire , 111

quand on les approfondit,
on s’appercoitqu’elles nesauvent d aucun des dangers prévus, et qu elles entout nailre de nouveaux.

1 ^*n supposant qu un tel ordre de choses pût
s établir, ne serait-cepas anéantiren quelquesorte,le pouvoir des Assemblées ordinaires ? ne serait-ce
pas du moins entraver la plupart de leurs opérations ? 11 est bien peu d’objets, il est bien peu de lois
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<fui> par un poii:! ou par un autre, réellement ou contre les pahs sons Guillaume TET et sous George T.
sifvieiisenienl, ne puissent se rattachera laconsti-t iiiou. Cha(|tie fols cju'une loi sera proposée,I homme injuste qui ne l’appréciera pas, l’hommecorrompu qui aura promis de la faiie échouer, seréuniront pour (lire que celle loi tient à la constitution; que VAssembléeordinaire ne peut s'en occuper sans exceder son pouvoir. On disputera éternellement; chaque question se trouvera doublée,parce qu‘d faucha d abord décider si l’on peut s'enoccuper, et la contradiction enilammant les esprits,
on finira pur ne rien vouloir,oupar tout oser.2°. Croit - on qu’un tel ordre de choses puisses’établir; que les assembléesordinairespuissent êtreainsi restreintes? La règle que ferait à cet égardl’Assemblée Nationale aujourdhui existante, quiempêcherait l’Assemblée Nationale future de l'enfreindre? Qui l’empêcherait dans le droit, quandelle en aurait le même litre ? Qui 1 empêcheraitdansle fait, quand elle serait Assemblée unique, et parconséquent puissance illimitée ?

3°. Quel danger que celui d’exposer l'Etat, d’une. A M l II— .1. A

pouvoir executit, romprtous les liens du gouvernement, et entraîner aprèselle tous les maux de l’anarchie! N'est-il pas plussimple qu’un corps législatifpermanent, organisede maniéré à pouvoir conserver, à pouvoir perfectionner, et non à pouvoir détruire, veille incessamment sur la constitution? Et vaut-il mieux lais
ser tomber un édifice en ruine

, pour le relever à desépoques fixes, que de l’entretenir continuellement
en y faisant les réparationsà mesure qu'elles deviennent nécessaires ?

Ce n est pas que nous nesentions la nécessité d'apporter de grandes entraves à toutemodification deslois constitutionnelles;mais, dans l’espace de teinsdonné, on peut ruiner la constitution faute d’unchangement, comme on peut la ruiner par trop dechangemens. Il faut qu’il ne soit ni facile, ni impossible d'y toucher, eu quelque tems que ce soit.La plus forte de toutes les entraves est la composi
tion du corps législatifoù la réunion de troisparties
sera nécessairepour modifier ou pour porter une loiconstitutionnelle; et telle est ta différenced’une oude deux chambres, que, même avec des précautions
l'on ne pourra sauver la constitution des entre
prises dune chambre, et que, même sans précautions, elle n’aurait rien à craindre des entreprises de deux chambres et de trois pouvoirs.

L’Assemblée nationale, dit-on encore, même
formée en une seule chambre, ne sera ni puissance
unique, ni puissance illimitée; elle ne pourra se
passer du concours de la puissance royale, et elle ytrouvera des bornes.

Cette objection contre le système des deux cham
bres se change encore en argumentpour lui ; et c’est
ici précisément un des plus grands dangers de lachambre unique.

On demande si le roi, en tant que portion de
corps législatif, ne sera pas exposé sans cesse àvoir toute son influence brisée par la réunion de
toutes les volontés dans une seule chambre natio
nale !

Cédera-t-il ? alors où seront les bornes du pouvoir de la chambre ? Il faut mettre le Peuple àl’abri de toutes les especes de tyrannies; et l’An
gleterre a autant souffert de son long parlement
que d’aucun de ses rois desjiotes.

Résislera-t-il? ce ne pourra être qu'en faisant
intervenir le pouvoir exécutif. Soit qu’il réussise,
a it qu'il échoue, quelle source effrayante de cala
mités publiques !

Dans un tel état de choses, la couronne sentant
sa faiblesse, n’ayant presque rien à perdre, et nerisquant presque jamais que de gagner, ne sera-t-elle pas intéressée à épier toutes les occasions, à
saisir tous les moyens de circonvenir,d’embarrasser,
de corrompre 1 Assemblée nationale, et dru ~quelque partie de la constitution? Or, n est-
la précisément le contrairedu but que doit sepro—Î)oser tout sagelégislateur ? Le dernierdegré de per-èction d’une constitution n’est-il pas de distribuer
tellement tous les pouvoirs entre ceux qui doivent
en être revêtus, que chacun, ayanr assez de ses
moyens, et devant être content de sa part, respecte
celle des autres, pour qu’on respecte la sienne, et
soit, intéresséau maintien de la constitution qui les
g irantit toutes?

jyest—il pas encoresouverainementprudentd'évi
ter, à quelque prix que ce soit, le danger toujours
incalculable de mettre le dépositaire de la force
publiqueaux prises avec le corps législatif;et com
ment l'éviter s’il n’y a point d’intermédiaire? On
e>t frappé d'admiration, quand on considéré quedepuis un siecle entier, le roi d’Angleterren'a fait
usa*,» de sa négative qu’une seule fois, et que tout

comme les pairs l’avaient détendue contre lescommunes sous Charles II. Le troue
,

resté inébranlable au milieu de ces diverses tentatives
,

n’ayant pas même l'odieux dune résistance directe,est devenu
, au contraire

,
plus favorable et plussacré par la modération, par l’amour des sujets,qui seuls en avaient raffermi les fondemens

, et laiberlédu Peuple n’y a pas moins gagné que la dignitédu Prince. Qu’il y eût eu une chambre de moinsdanslecorps National, 1 Angleterreétait encore ensanglantée sous ces trois régnés.
Ce fut encore un beau mouvement que celui quiporta les deux chambres du parlement Britannique

à se dépouiller elles-mêmesde plusieurs partiesdupouvoir exécutif, dont elles avaient été mises enpossessif n dans des tempsde troubles,età les restituer
a la prérogative royale. Et dans quel moment

, etpar quel motif? Etait-ce pour agrandir un roi quiles dominât par l’ascendant de sou génie ou de safortune ? Non
, ce roi était leur ouvrage ,

ellesvenaient de le replacer sur le trône sanglant de sonmalheureux pere. Etaient-elles engourdiespar uneindifférence coupable pour la liberté? Non; car,dans le même temps, elles passaient cet acted'Jiabeascorpus, dont le titre seul inspireun respectreligieux, et qui est l'éternel rempart de la libertéAnglaise.
Mais le même motif présidait à l’une et à Vautreaction

: c était pour défendre la liberté qu’elleslésaient sanctionnerpar leroi le bill d llabeas corpus,et c’était pour la défendreencorequ’ellesréunissaientdans la main du roi, la totalité du pouvoir exécutif.
En ôtant au monarque tout moyen de tyrannie,elles ne voulaient

s en réserver aucun. Le peuplevenait d’être opprimé par le parlement, qui l'avaitété à son tour par Vannée; elles voulaientdéfendrele Peuple contre elles-mêmes
; elles voulaient prévenir toutes les oppressions, et enchaîner tous lesoppresseurs, (t)

Nous ne prétendons point établir une comparai
son entre ia Erance et les Etats-Unis de l’Àmé-ique. Nous savons que ce serait faire un élrangttbus du raisonnement et de la parole

, que de vouloir assimiler deux Peuples
,
et deux positions aussidissemblables. D’uncôlé, nue République fédérativeformée de treize Républiques naissantes dans unmonde nouveau; trois millions d’hahitans, c’est-à-dire, cinq cent mille chefs de famille, presquetous propriétaires-agriculteurs

; des habitationséparses
: point d'ennemis à combattre

: point devoisins à craindre: des mœurs simples, des besoins bornés
: de l'autre, une monarchie antiquedans le vieux monde; vingt-six millions d'hommesdonc deux millions au plus propriétaiiesde terresune population amoncelée; toujours des voisins etdes rivaux ; souvent des ennemis extérieurs, etpour ennemis intérieurs des préjugés, des besoinsdes passions

. tout ce qui en est la suite
, et tout cequi doit en être le frein. Mais si ces Américainseux-mêmes,

en si petit nombre, et dans leurnaissante conformation
,

n’ont pas pu conserver cegouvernementsimple
, et cette unité de pouvoirqu'ils avaient voulu établir; si leurs publicistes ontparlécomme nous; si M. Adams a écrit qu’il n’étaitpoint de bon gouvernement, point de constitutionstable

, point de protection assurée pour les loisles libertés et les propriétés des Peuples, sans labalance des trois pouvoirs ; si le censeur injuste cinconséquent de M. Adams, Livingston,
a dit lamême chose

que lui ; si M. Livingston a écrit quelà où le corps législatif serait concentré dans uneseule assemblée
,

it finirait toujours par absorbertout le pouvoir ; si M. Livingston a fait l’aveulittéral que plusieurs corps législatifs américainsquoiqu’en activitédepuis fort peu de tems
.
avaientdéjà été saisis de cette soif ne pouvoir si dangereuse; si M. Livingston

a dit que le partage endeux chambres séparées n’était pas encore unexpédient
assez efficace

; que ces deux chambresdistinctes ne manqueraient pas d'empiéter sur lepouvoir exécutif; qu’il fallait confier au pouvoirexécutifet judiciaire un frein sur la puissance législative (2)
, ce qui était même introduire quatrepouvoirs au lieu de trois

: si les Américains éclairéspar leurs publicistes,convaincuspar une prompteexpérience
,
ont presque tous adopté les trois pouvoirs dans leur chambre des représentons,leurrd/uz/et leur gouverneur, la nécessité qu'ils ont. reconnuen’esl-elte pas une démonstration invincible de 1nécessité à laquelle nous devons céder ? Que leprincipe une fois admis

,
il se trouvequelques

1110difications différentesdansson application
, en sera-t-on surpris? Croit-on, par exemple, qu’une cou-

d inet
sans parvenir

ns purvr,... jusqu’au trône.
La prérogative royale, attaqué dans plusieurs de

ses points, 11 a pas même eu besoin de se montrer
pour êlie préservée : les communes l’ont défendu

renne héréditaire, e 1
qu'un gouvernement, d„nné

pour trois ans, 11e doivent pas entraîner des combi-aisonsdiverses ?

Enfin, parmi les Peuples anciens, comme parmiles modernes, tous ceux qui
11 ont été soumis qu àme seule autorité ont rampé dans la servitude. Lesgouvernemens mi-pat Lis 11’ont cessé d’être agités detroubles et de convulsions. Ceux qui sans avoir en -core découvert le moyen précieux de la représentation

, ont connu l'équilibre des trois pouvoirs,
3 sont maintenus dans la paix et daii£ la liberté.A Sparte, l autorité était partagée en trois branches, et les Spartiates ont été long-tems surnommés le Peuple leplus heureux de la terre (3), tandisque les Athéniens, dix ans après les lois de Solon

,étaient dé;a latigeés des divisions entre l'Aréopageet les assemblées du Peuple. Rome
.
toujours partagée entre te sénat et ie Peuple, entre les consuls etles tribuns, n a presque jamais pu avoir la paix dansson enceinte, qu’en allant chercher la guerre au-deliors,

s est vue sans cesse obligée, pour défendresa liberté
,

de se donner mille despotes passagers,tantôt sous le nom de décemvirs, tantôt sous lenom de dictateurs, et a fini par en avoir un perpétuelsous le nom d’empereur. Carthage, sa rivale,qui avait divisé l’autorité en trois parts, qui avaitdistribué les pouvoirs entre ses suffêtes, son sénatet ses assembléesdu Peuple, Cartilage a joui, pendantcinq siècles,dmi'* tranquillité intérieurequi 11’apresque jamais été troublée, heureuse parsa liberté,
par ses richessesetpar son commerce.

J1 s’en faut bien que nous ayons tout dit; maisnous croyons avoir suffisamment éclairci la secondequestion que nous avions à examiner, et en voussoumettant, Messieurs, notre opinion, nous n’hé-s.tons pas à la prononcer. Nous sommes convaincus
pie 1 Assemblée nationaledoitêtrecomposéede deuxchambres

,
l’une appeléechambre des représentons

,et i autre sénat.
Ici se présentent plusieurs questions accessoires àla question principale.
i°. Comment sera composée la chambre des représentans ?

La réponse 11'est pas difficile, elle seia composée des députés élus librement et en commun
,suivant les circonscriptions

,
dans les proportions etavec, les conditionsqui seront régléespar l’Assembléenationale.

On a pensé que le nombre de six cents députésserait le plus fortqu’011pûtadinettreenvoulantéviterla perte Je tems et le tumulte des délibérations, etd’un autre côté, il a paru impossible de le rendremoinsconsidérabled après l'étendue de l’empire.Ii a paru désirable que les députéseussent atteintl’âge de majorité. Ils 11e seront jamais appelés àrégler de plus grands intérêts. Il est telle vertu dela jeunesse, qui peut devenir un grand délànt enaffaires publiques. En tout il est difficile de fairefaire la loi par celui que la loi enchaîne, et d’accorder 1 impossibilitéae disposer de son bien avecla faculté de disposer de l’existence de vingt-sixmillions d’hommes. On oppose que le choix ne doitêtre rég é que par la confiance
; mais c’est une petiteportion de la société qui choisit, et celui quellechoisitva influer sur la société entière. La sociétéentière a donc Lien le droit de prescrire les conditionsd’un choix dontellecjurt les risques.

C est une question de savoir si une propriété doitou 11e doit pas être exigée dans un représentantde la Nation Les deux propositions contraires ontété soutenues par des personnes également éclairées, également éprises du bien public, et qui,de part et d autre, ont cru parler au nom de laustice et de la liberté.11 paraît cependant difficilede nier que l’homme le plus indépendantest le pluspiopre à défendre la liberté; que l’homme qui estle plus intéressé à la conservation d’un pays, estcelui qui le servira le mieux; que l’homme quiaura le plus à craindre de la vindicte publique estcelui qui se portera le moins à trahir l’intérêt public ; or, quel est le plus indépendant, de celui quipossédé ou de celui qui 11e possédé point ? quel estle plus intéressé à la conservation d un pays, decelui dont ia propriété, dont l'existence tiennent
au sol de ce pays, ou de celui qui, en le quittant,n’aura rien à y regretter ? Quel a le plus à craindre de la vindicte publique, de celui qu’elle peutdéposséder pour le punir de sa prévarication, oude celui qui. en se dérobant par la suite, pourrabraver le juste ressentimentdes citoyens qu’il auratrahis ?

.Ne pourrait-on pas, pour restreindre le moinspossible l'espérancequ’il est toujours douloureux de
ravir au mérite que la fortune 11’a point lavonsé,

(1) Parmi les privilèges usurpés dont elles se dépouillèrent
,

était le pouvoir absolu de créer desloisà elles seules ; il fut défendu par un statut, souspeine depropmunire
, de soutenirque l'une ou l’autre

des deuxehambresduparlement,ou lesdeux ensemble , jouissent, sans laparticipation du roi, de l’autorité législative.
(2) Voyez page 44, 58, 5ç, etc. de YExamen

du gouvernementWAngleterre
, comparéaux consti

tutions des Etats-Unis, édition de Londres
,

1789,

* “ "*'*' M‘" —figer une propriété immobiliairequelconquedans
uï1 représentant de la Nation ? Ce serait être moins
rigoureux que les Anglais, et même que les Amé
ricains. qui. en exigeant cette propriété, en ontdéterminé la valeur.

20
.

De quelle manière sera composé le sénat ?
Sera-t-il formé de ce qu’on appelle à présent la

noblesse et le clergé ? Non
, sans doute. Ce serait

(3) Voyez Platon
,

Xenophon, etc.



I'r*rp<' i/’f'r fni |p suriraLion. cforJres
,

cet espiît de*

vt>i |xuation, tf iii est le plus grand ennemi de I es -prit pu 1 die, et qu’un patriotisme universelconvoi.11
aujourd'hui il éteindre.

D’ailleurs, le nombrede ses membres devra;I être
intiiiiment limité ; ce ne serait pas un droit de re
présentation qu’ils exerceraient, ce serait une ma
gistrature politique et judiciaire Lout-à-la-fuis

,
qui

seiait inhérente il leur personne.
Le sénatseraitdonc composé de citoyens de toi.les

les classes, à qui leurs talens, leurs services, leurs
vertus en ouvriraient l’entrée.

Le nombre pourrait en être fixé à deux c uits.
On ne pourrait pas y être admis avant l’âge de

35 ans. 11 faudrait y apporter un caractère éprouvé;
que ce fût une récompense déjà méritée, et non
un encouragementdonné au hasard

, encore moins
une faveur arbitraire.

Une propriété territoriale serait nécessaire pourêtie éligible
; celle-ci devrait être déterminée ; VAs

semblée nationale en fixerait la valeur.
3°. A qui appaitiendrait le droit de nommer les

sénateurs ?

Ne serait-ce pas beaucoup trop donner au roi
,que de lui attribuer le droit de les nommer à lui

seul ?

Sans dente le roi est par sou litre la source des
honneurs et des dignités ; sans doute, et il faut le
lépéler, non pour 1 intérêt des rois qu’on ne flatte
plus, mais pour le bonheur des Peuples qu’on nedoit pas égarer, l’autorité royale une fois restreinte
dans ses justes bornes, une mis mise dans 1 impos-
S'bilité d abuser, on ne peut l’affermir sur des fon-
djmens trop inébranlables, ou ne peut trop s’em
presser de lui fournir tous les moyens dont elle abesoin pour se conserver intacte, et pour remplir
1

?
mandat qu’elle a reçu de la société. Outre qu’il

est juste que celui qui a la charge de punir
, en

suit consolé par la faculté de récompenser, il est
nécessaire que 1 individu

,
qui seul doit contenir des

millions d’hommes, ait toutes les forces morales
qui peuvent couqienser celte disproportion phi—
sique.

Mais il est un principequi doit passeravant tout :
c’est que cette dignité entraînant des fonctions nationales, ne peut se conférer sans le concours de la
Nation.

T.a nomination des sénateurs ne pourrait-elle pas
être partagée entre le roi et les représentans , oubien entre le roi et les Etats provinciaux, de ma
niéré que le roi choisit, un sujet sur la présentation
tpii lui serait faite de plusieurs, soit par les repré
sent mis , si il par les prov inces (i).

4°. Cette magistrature, cette dignité sénatoriale,
seiait-elle pour un têtus limité ? Serait-elle à vie?
Serait-elle héréditaire ?

Pour un Lems limité, ne manquerait-elle pas sonbut? pourrait-elle acquérircette consistance, se for
mer cet esprit, trouver cet intérêt distinct, néces
saires pour mettre un poids de plus dans In ba
lance politique ? Ne serait-ce pas, comme on l’a
dit, au lieu de deux chambres

,
deux bureaux d unemême chambre ?

A vie
, ces différens objets pourraient être remplis : mais n’aurait-on pas à craindre d’autres iucon-

vénieus ? T,es mutations ne seraient-elles pas trop
fréquentes? Le roi, qui doit avoir des moyens
d influence

,
n’en aurait-il pas trop ? Le renouvel

lement continuel de ce sénat n’entretiendra.L-il pas,
soit dans son sein

,
soit à s *n entrée, trop d'ambi

tion, trop de mouvement, trop d’activité ?

Celui qui, par la puissance de la loi, est sùr de
tiansmettre sa dignité à l’aîné de ses fils, n est-il
pas plus indéjveudant de la faveur que celui qui,
revêtu d’une dignité viagère

,
veut en profiter pour

répandre sur sa famille des grâces d’une autre
e>pei e ?

D un autre côté
,

c’est une fi rte objection contre
l’hérédité

,
qu’un individu naisse investi d'une ma

gistraturejudiciaireet politique, parconséquentdis
pensé de la mériter

,
et sûr de l’exercer, même sans

capacitépour la remplir.
Ajh-ès avoir examiné et balancé tous les incon-

\ éniensde chaque parti, peut-êtretrouvera-t-on que
faire nommer les sénateurs par le roi, sur h pré
sentation des provinces

,
et ne les faire nommer

cru à vie, serait encore le moyen le plus propre à
<\>iu ilier tous les intéiêts L’influence du roi exis
terait ; elle soi ait modérée, et le principe serait
.satisfait par le concours que la Nation aurait dans
la nomination; le sénat ne serait jamais composé

r . ue de citoyens choisis; et cependant, la durée
de celte magistrature qui serait à vie, la perpé
tuité de ce sénat qui ne se renouvellerait qu insen
siblement et par individus, y formeraient les nuan
ces nécessairespour différencier les deux chambres,
autant qu’il le faudrait, sans les rendre étrangères
l une et l’autre.

(i) 11 est évident qu’à l’instant de la création
,

la
première nomination devrait, être laite, soit par les
représentai,soit par les provinces

, avec la simple
ratification du roi. On ne peut pas imaginer de
donner à In couronne une influence pareille à celle
de deux cents nominationsau même instant dans le

coi ps législatif


